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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Jeunes agriculteurs
Question écrite n° 43178

Texte de la question

M. Charles Fevre attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur les
conditions de capacite professionnelle, attestee par un diplome ou un titre homologue de niveau egal ou
superieur, necessaire pour beneficier des aides prevues par le decret modifie du 27 mars 1993. Or il existe un
grand nombre de jeunes, enfants d'agriculteurs, ayant participe activement au travail de l'exploitation, mais qui
pour des raisons diverses (familiales, financieres...) n'ont pas obtenu ces diplomes et donc ne peuvent
beneficier de ces aides. De plus, l'exploitant agricole souhaitant installer son enfant sur l'exploitation familiale ne
peut beneficier de l'allocation preretraite si le nouvel exploitant ne possede pas la capacite professionnelle
requise. C'est pourquoi il lui demande s'il envisage d'etendre l'octroi des aides a ces jeunes, moyennant leur
engagement d'acquerir les competences necessaires avec le soutien d'un tuteur experimente.

Texte de la réponse

L'acces aux aides publiques a l'installation est soumis a un certain nombre de conditions, notamment de
capacite professionnelle, afin de reserver ces aides aux jeunes agriculteurs qui ont un niveau de formation
generale et professionnelle suffisant pour exercer le metier de responsable d'exploitation agricole avec
competence et durablement. Les candidats a l'installation nes avant le 1er janvier 1971 doivent etre titulaires du
brevet d'etudes professionnelles agricoles (BEPA) ou du brevet professionnel agricole (BPA), ceux nes apres
cette date, d'un brevet de technicien agricole (BTA) ou d'un diplome de niveau equivalent. Afin de mieux traiter
certaines situations particulieres, le decret no 95-82 du 25 janvier 1995 permet aux prefets d'accorder les aides
aux jeunes nes apres le 1er janvier 1971, titulaires d'un BEPA ou d'un BTA, sous reserve qu'ils s'engagent a
suivre une formation en vue d'acquerir le BTA avant la fin de la duree de l'etude previsionnelle d'installation.
Cette possibilite est toutefois reservee a des cas exceptionnels, afin que ces installations progressives aient les
meilleures chances de reussite. Pour les candidats ne possedant pas ce niveau de formation, des prets
speciaux de modernisation destines a financer des investissements de modernisation et de diversification de
l'exploitation peuvent etre accordes dans le cadre des plans d'amelioration materielle (PAM) agrees par le
prefet. Seule une capacite professionnelle minimum est requise dans ce cas (diplomes ou experience
professionnelle et stages de formation complementaire).
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